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RESOLUTION 940 (1994) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3413e seance, 
le 31 juillet 1994 

Le Conseil de securite . 


Reaffirmant ses resolutions 841 (1993) du 16 juin 1993, 861 (1993) du 
27 aout 1993, 862 (1993) du 31 aout 1993, 867 (1993) du 23 septembre 1993, 

873 (1993) du 13 octobre 1993, 875 (1993) du 16 octobre 1993, 905 (1994) du 

23 mars 1994, 917 (1994) du 6 mai 1994 et 933 (1994) du 30 juin 1994, 

Rappelant les termes de l'Accord de Governors Island (S/26063) et le Pacte 
de New York qui s'y rapporte (S/26297), 

Condamnant le refus persistant du regime de facto illegal de tenir compte 
de ces accords, et de cooperer avec 1'Organisation des Nations Unies et 
1'Organisation des Etats americains (OEA) qui s'efforcent de les faire 
appliquer, 

Gravement preoccupe par l'ampleur de la deterioration de la situation 
humanitaire qui a empire en Haiti, en particulier la multiplication des 
violations systematiques des libertes civiles commises par le regime de facto 
illegal, le sort tragique des refugies haitiens et 1'expulsion recente du 
personnel de la Mission civile internationale en Haiti (MICIVIH), qui a ete 
condamnee dans la declaration du President du Conseil en date du 12 juillet 1994 
(S/PRST/1994/32), 

Ayant examine les rapports du Secretaire general en date du 15 juillet 1994 
(S/1994/828 et Add.l) et du 26 juillet 1994 (S/1994/871), 

Prenant note de la lettre datee du 29 juillet 1994, adressee par le 
President legitimement elu d'Halti (S/1994/905, annexe) et de la lettre du 
Representant permanent d'Halti aupres de 1'Organisation des Nations Unies datee 
du 30 juillet 1994 (S/1994/910), 

Reaffirmant que la communaute internationale s'est engagee a aider et a 
appuyer le developpement economique, social et institutionnel d'Halti, 


Nouveau tirage pour raisons techniques. 
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Reaffirmant que le but de la communaute internationale consiste toujours a 
restaurer la democratie en Haiti et a assurer le prompt retour du President 
legitimement elu, Jean-Bertrand Aristide, dans le cadre de l'Accord de Governors 
Island, 

Rappelant que dans la resolution 873 (1993), il a confirme qu'il etait pret 

a envisager d'iraposer des mesures supplementaires si les autorites militaires 
d'Haiti continuaient a entraver les activites de la Mission des Nations Unies en 
Haiti (MINUHA) ou n'avaient pas applique dans leur integralite les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et les dispositions de l'Accord de Governors 
Island, 

Constatant que la situation en Haiti continue de menacer la paix et la 
securite dans la region, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date 
du 15 juillet 1994 (S/1994/828) et prend note du soutien qu'apporte le 

Secretaire general a une action qui serait menee en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies afin d'aider le Gouvernement legitime d'Haiti a 
maintenir l'ordre public; 


2. Constate le caractere unique de la situation actuelle en Haiti et sa 
deterioration ainsi que sa nature complexe et extraordinaire qui appellent une 
reaction exceptionnelle; 
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4. Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
autorise des Etats Membres a constituer une force multinationale placee sous un 
commandement et un controle unifies et a utiliser dans ce cadre tous les moyens 
necessaires pour faciliter le depart d'Haiti des dirigeants militaires, eu egard 
a l'Accord de Governors Island, le prompt retour du President legitimement elu 
et le retablissement des autorites legitimes du Gouvernement haitien, ainsi que 
pour instaurer et maintenir un climat sur et stable qui permette d'appliquer 
l'Accord de Governors Island, etant entendu que le cout de 1'execution de cette 
operation temporaire sera a la charge des Etats Membres participants; 


5. Approuve la constitution, apres 1'adoption de la presente resolution, 
d'une premiere equipe de la MINUHA comprenant au maximum 60 personnes, dont un 
groupe d'observateurs, chargee de mettre en place les moyens appropries de 
coordination avec la force multinationale, de remplir les fonctions de 
verification des operations de cette force et autres fonctions decrites au 
paragraphe 23 du rapport du Secretaire general date du 15 juillet 1994 
(S/1994/828) ainsi que d'evaluer les besoins et de preparer le deploiement de 
la MINUHA lorsque la force multinationale aura accompli sa tache; 

6. Prie le Secretaire general de lui rendre compte des activites de 
1'equipe dans les 30 jours qui suivront la date du deploiement de la force 
multinationale; 
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7. Decide que la mission de la premiere equipe telle que definie au 
paragraphe 5 ci-dessus prendra fin a la date a laquelle la force multinationale 
aura accompli sa tache; 

8. Decide que la mission de la force multinationale prendra fin et que 
la MINUHA assumera toutes les fonctions decrites au paragraphe 9 ci-apres, 
lorsqu'un climat stable et sur aura ete instaure et que la MINUHA sera dotee 
d'une structure et d'effectifs adequats pour assumer la totalite de ses 
fonctions; ce constat sera etabli par le Conseil de securite eu egard aux 
recommandations que feront les Etats Membres participant a la force 
multinationale sur la base de 1'evaluation du commandant de la force 
multinationale et aux recommandations du Secretaire general; 

9. Decide de reviser et de proroger le mandat de la MINUHA pour une 
periode de six mois, afin d'aider le Gouvernement democratique d'Haiti a 
s'acquitter de ses responsabilites pour ce qui est : 

a) De maintenir les conditions sures et stables creees durant la phase 
multinationale et d'assurer la protection du personnel international et des 
installations essentielles; 

b) De professionnaliser les forces armees haitiennes et de creer une 
force de police separee; 

10. Demande eqalement que la MINUHA aide les autorites constitutionnelles 
haitiennes legitimes a creer les conditions qui leur permettent d'organiser des 
elections legislatives libres et regulieres qui se derouleront, si elles le 
demandent, sous la surveillance des Nations Unies, en cooperation avec 

1'Organisation des Etats americains (OEA); 

11. Decide de porter a 6 000 les effectifs militaires de la MINUHA et de 
fixer a fevrier 1996 au plus tard 1'achievement prevu de la tache de la MINUHA, 
en cooperation avec le Gouvernement constitutionnel d'Haiti; 

12. Invite tous les Etats, en particulier ceux de la region, a apporter le 
ien voulu aux actions entreprises par 1'Organisation des Nations Unies et 
les Etats Membres en application de la presente resolution et des autres 
lutions pertinentes du Conseil de securite; 

13. Prie les Etats Membres, agissant en application du paragraphe 4 de la 
presente resolution, de lui faire rapport a intervalles reguliers, le premier de 
ces rapports devant etre presente sept jours au plus tard apres le deploiement 
de la force multinationale; 

14. Prie le Secretaire general de rendre compte de 1'application de la 
presente resolution tous les 60 jours a compter de la date du deploiement de la 
force multinationale; 

15. Exiqe que soient rigoureusement respectes le personnel et les locaux 
de 1'Organisation des Nations Unies, de 1'Organisation des Etats americains et 
des autres organisations internationales et humanitaires, ainsi que des missions 
diplomatiques en Haiti, et qu'aucun acte d'intimidation ou de violence ne soit 
dirige contre le personnel charge de taches humanitaires ou du maintien de la 
paix; 
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16. Souliqne qu'il faut notamment : 

a) Que toutes les mesures voulues soient prises pour assurer la securite 
des operations et du personnel y participant; 

b) Que les dispositions relatives a la securite s'etendent a toutes les 
personnes participant aux operations; 

17. Affirme qu'il reexaminera les mesures decretees en application des 

resolutions 841 (1993), 873 (1993) et 917 (1994), en vue de les rapporter dans 

leur integralite, immediatement apres le retour en Haiti du President 
Jean-Bertrand Aristide; 

18. Decide de rester activement saisi de la question. 




